
Chacun est concerné

Chacun est responsable

Chacun à l’obligation de signaler

(article 434-3 du code pénal)

Petit rappel : la loi impose à chacun de ne pas se taire et d’agir lorsqu’il a connaissance

de la situation d’un enfant en danger ou en risque de l’être.

L’article du code pénal fait obligation d’en informer les autorités judiciaires ou administratives.

Les parents ou responsables légaux sont associés à la réflexion à toutes les étapes et informés de la transmission d’une 

information préoccupante ou d’un signalement concernant leur enfant sauf si cela est contraire à l’intérêt de l’enfant.

Un enfant me questionne

Enfant en risque :
• Défaut d’hygiène
• Carences (alimentaires, affectives)
• Trouble du comportement
• Propos inadaptés

Possibilité de 
travailler avec 
les parents
 Suivi de la 
situation +/-
avec la PMI

Entretien avec les parents
+ lien avec la PMI

(enfant connu ou non ?)

Impossibilité de 
travailler avec 
les parents, pas 
d’évolution, 
inquiétudes 
 Se rédige une 
IP après 
concertation 
avec les 
partenaires 
(CRIP, PMI)

Ne nécessite pas un traitement
le jour même

Nécessite un traitement le jour même car 
DANGER GRAVE OU IMMINENT

Suspicion de faits à 
caractère potentiel-
lement pénal (violences 
physiques ou sexuelles)

Péril grave nécessitant 
une mise à l’abri 
immédiate 
(maltraitance lourde, 
négligence grave 
engageant le pronostic 
vital, violence sexuelle 
avec atteinte de 
l’intégrité physique, 
enfant à la rue)

= Danger pour la santé 
et la sécurité

Signalement sans délai à 
la CRIP ou au parquet 
des mineurs

Je fais le lien avec la 
CRIP et/ou la PMI pour 
un appui (enfant 
connu ou non ?)

Je rédige une IP le 
jour même et 
envoi à la CRIP

Coordonnées :
CRIP : 03.69.06.66.66  
ASE : 03.69.30.66.50 
Espace solidarité (PMI) 
Saint-Louis : 
03.89.70.91.80
Enfant en danger : 119

Protocole

« Enfant en danger »
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